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p 2/ Rendez- vous 
p 3/ Th èm es RIS  27 m ars
p 4/ Colloq ue  du S NUipp

Encart / Pétition direction et 
Fonctionnem ent de  l'école

Vous  dis pos e z  d'un droit d'accès , de  m odification, de  re ctification e t de  s uppre s s ion de s  donnée s  q ui vous  conce rne nt. (Article  34 de  la loi "Inform atiq ue  e t 

Libe rtés " du 6 janvie r 19 78). Pour l'e xe rce r, contacte z  la s e ction départe m e ntale  du SNUipp. 

Circulaire  spéciale  :
Loi sur le  h andicap

Intégration
A- SH  ....    R ASED ...

Pourq uoi une  R éunion 
d'Inform ation Syndicale  le  27 

m ars ?

-  Ech anger sur les différents th èm es d'actualité 
concernant l'Adaptation et les Situations de 
H andicap (orientations, h andicap et difficultés 
scolaires, circulaire SEGPA, rôle des réseaux, 
évolutions des Etablissem ents Spécialisés).

-  Recueillir les interrogations sur les réform es de la 
prise en ch arge en enseignem ent spécialisé (tant 
dans les écoles que dans les collèges).

FAITES CIR CULER  
ET R ETR OUVEZ  L'INFO EN D IR ECT :

h ttp://0 8.snuipp.fr
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Ce s réunions d'inform ation syndicale  auront lie u au local du
SNUipp 0 8, 48 rue  Victor H ugo 0 8 0 0 0  Ch arle ville - Mézière s.

Faite s- nous parve nir le s q ue stions q ue  vous souh aite z voir traite r. Un 
p'tit m ail à snu0 8@snuipp.fr fe ra l'affaire .

R éunion d'inform ation syndicale
Ouve rte  à tous : syndiq ués ou non / spécialisés ou non

R END EZ - VOUS...

Mardi 27 m ars 14 H  0 0  -  17 H  0 0

 A- SH  (e nse igne m e nt spécialisé)

Une  circulaire  spéciale  A- SH  se ra b ie ntôt adre ssée  à ch aq ue  

collègue .

Pour participer à une réunion d'inform ation syndicale -  ouverte à tous les 
collègues, syndiqués ou non -  faire sa dem ande d'autorisation d'absence le 
plus tôt possible sur le form ulaire h abituel en indiquant "participation à un 
réunion d'inform ation syndicale du SNUipp (Décret 82447 du 28 m ai 19 82)"

Mardi 20  m ars 14 h  0 0  -  17 h  0 0

-  Mouve m e nt -  Carte  scolaire  -  Priorités

-  D ire ction e t Fonctionne m e nt de  l'école  -  Proje t de  D écre t 

instaurant le s EPEP

-  R yth m e s e t cale ndrie r scolaire s

Et aussi...

Vous devez  faire votre dem ande d'autorisation une sem aine avant, soit avant 
le 13 ou le 20  m ars. Les vacances approch ant, il vaut m ieux la faire avant de 
partir pour ne pas oublier. 

Atte ntion !
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Et vous... Q uelles sont vos interrogations ?
A vos plum es... électroniques : www.snu0 8@ snuipp.fr

Proposition de  th èm e s R IS du 27 m ars

Prise  e n ch arge  du 
h andicap

-  Scolarisation des enfants en attente de décisions ?
-  Collaboration de tous les intervenants d'un Projet 

Personnalisé de Scolarisation ?

R ése au
-  Multiplication de la form alisation 

(docum ents de travail : projet personnalisé, PPRE...) 
-  Poids de la participation aux différentes équipes éducatives 

et ch arge de travail
-  Confidentialité des propos éch angés par des professionnels de 

statuts différents et obligation de produire des 
synth èses efficaces

Etab lisse m e nt
-  Intégration et conséquences 

fonctionnelles et financières pour la prise en 
ch arge en établissem ent

Mais aussi...
-  Missions et ch arge 

de travail des référents
-  Critères des prises de décisions 
de la MDPH  et contributions des 

personnels tech niques

SEGPA
-  Nouvelle procédure d'orientation

-  Baisse des effectifs à l'entrée en 6èm e
-  Nouvelle grille h oraire

-  Utilisation des m ach ines en atelier
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Introduction de s  travaux par
Je an-Marie  Sch lére t

Prés ide nt du Cons e il National Cons ultatif de s
Pe rs onne s  H andicapée s  (CNCPH )

Re ns e igne m e nts , ins cription auprès  de  votre  Se ction 
Départe m e ntale



ASH  se cond de gré : SEGPA, ER EA, UPI

1.  Le contexte général a d es 
répercuss ions sur les structures et 

d ispositifs spécialisés d es collèges : 
- Régre s s ions  budgétaire s , s uppre s s ions  de  pos te s  (- 5000 à la 
re ntrée  proch aine ), dim inution de s  DGH , m ultiplications  de s  
pos te s  fractionnés  s ur plus ie urs  établis s e m e nts .
- Loi Fillon, s ocle  com m un, PPRE (m odifications  annoncée s  du 
bre ve t de s  collège s  e t CFG). 
- Me nace s  s ur l'e ns e igne m e nt profe s s ionne l, dim inution de s  
form ations  nive au V acce s s ible s  dans  le s  LP, déve loppe m e nt 
appre ntis s age  (+  appre ntis s age  junior.)

2. Les nouveaux textes ASH  auss i :
- Loi s ur le  h andicap du 11 févrie r 2005 (UPI) e t circulaire  s ur la 
m is e  e n oe uvre  du proje t pe rs onnalis é de  s colaris ation ; 
- Circulaire  s ur l'organis ation de s  EGPA (n°2006-139  du 29 -08-
2006) e t nouve lle s  procédure s  d'orie ntation (CDA/ CDOEA). La 
circulaire  de  9 8 s ur le s  conte nus  e s t m ainte nue . Le s  cale ndrie rs  
prévus  re nde nt difficile s  voire  im pos s ible s , le s  réorie ntations  e n 
cours  de  6°, l'abs e nce  d’inte rface  ave c le s  école s  (ce  q ue  
fais aie nt le s  s e crétaire s  de  CCPE e t CCSD) pos e  un problèm e  de  
«lis ibilité» de s  s tructure s  adaptée s . 

3. La Carte scolaire collèges : elle est 
d éterm inante pour le fonctionnem ent et 

l'avenir d es structures  
Rappe ls  : Qu'il s 'agis s e  de s  pos te s  e n SEGPA, EREA ou UPI, le s  
s upports  budgétaire s  s ont de s  e m plois  s e cond de gré (re le vant 
donc d'inte rve ntions  e n CTPA e t  CTPD 2° de gré) s ur le s q ue ls  
s ont affe ctés  m ajoritaire m e nt de s  e ns e ignants  pre m ie r de gré 
(h oraire s  de  s e rvice  21H +  réunions  ins titutionne lle s ). D'autre s  
pe rs onne ls  s e cond de gré y inte rvie nne nt (PLP, PLC...).

On cons tatait déjà de  grande s  dis parités  e ntre  le s  politiq ue s  
académ iq ue s   tant au nive au de s  s tructure s , de s  capacités  
d'accue il q ue  de s  m odalités  de  fonctionne m e nt. (cf. le s  de rnière s  
publications  SNU).
La m is e  e n place  de s  nouve lle s  com m is s ions  (CDA, CDOEA), de s  
pos te s  d'e ns e ignants -référe nts  liés  à la loi s ur le  h andicap s 'e s t 
faite  e lle  aus s i de  façon dis parate  s uivant le s  départe m e nts  
(nom bre  de  pos te s  budgétaire s  affe ctés , nature  de s  s upports , 
pre m ie r ou s e cond de gré).
Ave c la généralis ation de  la LOLF, la réduction de s  m oye ns  
budgétaire s , la m is e  e n oe uvre  de s  nouve aux te xte s , le s  
préparations  de s  carte s  s colaire s  de  janvie r/févrie r vont être  
déte rm inante s . 

Création de  pos te s  e n UPI : la nouve lle  loi am plifie  la néce s s ité de  
crée r de  nouve lle s  s tructure s  UPI pour le s  pours uite s  de  
s colaris ation après  le s  CLIS e t donc de  crée r de  nouve aux pos te s  
d'e ns e ignants . Déjà ce rtains  re cte urs  ou IA avaie nt te ndance  à 
faire  joue r une  politiq ue  de  vas e s  com m unicants  pour répondre  
aux be s oins  de  nouve lle s  s tructure s  e n récupérant de s  pos te s  
dans  le s  SEGPA. La vigilance  s ’im pos e  particulière m e nt ce tte  
année . 

Au nive au de s  dotations  h oraire s  globale s  de s  établis s e m e nts , la 
m is e  e n oe uvre  du nouve au table au h oraire  (cf. anne xe ) pe ut 
pos e r problèm e  s uivant le s  s ituations  départe m e ntale s  ou locale s  
: augm e ntation im portante  de s  h e ure s  «PLC» notam m e nt e n 

langue , réduction de s  h e ure s  «te ch nologie » collège ... : il faudra 

être  particulière m e nt  atte ntif à ce  q ue  le s  élève s  bénéficie nt 
partout de s  e ns e igne m e nts  auxq ue ls  ils  ont droit au s e in de  
divis ions  n'e xcédant pas  16 élève s  e t ave c un conte xte  
pédagogiq ue  coh ére nt. La circulaire  rappe lle  ains i q ue  le s  
e ns e igne m e nts  «s ont as s urés  principale m e nt par de s  ins titute urs  
ou profe s s e urs  de s  école s  s pécialis és  titulaire s  du CAPA-SH  
option F q ui s ont le s  e ns e ignants  de  référe nce  de s  élève s  de  la 
SEGPA».  Ce la doit s e  traduire   dans  la dotation s pécifiq ue  d’un 
e ns e ignant de s  école s  par divis ion com plété par le s  pos te s  de  
PLP e t de s  h e ure s  PLC s uivant le s  be s oins  e t  de m ande s  de s  
éq uipe s . 
L'inte rve ntion du SNUipp e s t déte rm inante  au nive au de s  CTPA e t 
CTPD s e cond de gré. Le s  re cte urs  e t IA doive nt fournir de s  
docum e nts  clairs  fais ant apparaître  le s  dotations  h oraire s  
s pécifiq ue s , le s  s upports  budgétaire s , la nature  de s  pos te s .

4. D'autres doss iers pour lesq uels le 
SN Uipp a d em and é une nouvelle 

aud ience au m inistère (DGESCO et DPE)
- H e ure s  de  s ynth ès e  e t coordination dans  le s  EGPA : e lle s  s ont 
rappe lée s  dans  la nouve lle  circulaire  m ais  le s  e nve loppe s  
budgétaire s  s ont toujours  calculée s  e n fonction d'une  note  
ancie nne  q ui ne  corre s pond plus  à la réalité du fonctionne m e nt 
de s  s tructure s . Au nive au de s  UPI, e lle s  ne  s ont pas  prévue s  
dans  le s  te xte s . Dans  le  cadre  de  la ch as s e  aux m oye ns , dans  
ce rtains  départe m e nts , le s  H SE q ui pe rm e ttaie nt de  rém unére r 
de s  h e ure s  de  coordination indis pe ns able s  s ont réduite s  voire  
s upprim ée s .

- Mach ine s  dange re us e s  : la circulaire  rappe lle  q ue  le s  élève s  
«re çoive nt un e ns e igne m e nt général e t de s  e ns e igne m e nts  
com plém e ntaire s  dont ce rtains  prépare nt à une  form ation 
profe s s ionne lle » e t q u' «à ce tte  occas ion, ils  pe uve nt travaille r 
dans  le s  ate lie rs  e t e n m ilie u profe s s ionne l à l'occas ion de  s tage  
d'initiation ou d'application s ur le s  m ach ine s  ou appare ils  dont 
l'us age  n'e s t pas  pros crit aux m ine urs  par le s  article s  R.234-11 à 
R.234-21 du code  du travail». 
Le s  EGPA e n collège  s ont m ainte nant e xclus  de  la pos s ibilité de  
dérogation ins crite  au code  du travail pour le s  e ns e igne m e nts  
te ch niq ue s  ou l'appre ntis s age  (de puis  2003, l'article  R.234-22, q ui 
pe rm e t de  de m ande r dérogation, ne  s 'appliq uait plus  q u'aux 
ate lie rs . Dans  le s  e ntre pris e s  e t lie ux de  s tage s , c'était au 
re s pons able  de  s tage  q u'il incom bait de  de m ande r ce tte  
dérogation.). Ce la pos e  problèm e  dans  de  nom bre ux ate lie rs  
(m étalle rie , m e nuis e rie ...). Différe nte s  inte rpe llations  du m inis tère  
s ont e n cours  : dire cte urs  de  SEGPA, e ns e ignants , élus  (q ui 
finance nt le s  éq uipe m e nts ), re cte urs ... Ce tte  q ue s tion e s t 
cruciale , le s  répons e s  apportée s  valide ront ou non le  P de  EGPA 
e t l’im portance  d'un proje t profe s s ionne l à vis ée  q ualifiante  pour 
de s  je une s  trop s ouve nt «déq ualifiés ». 

- Dire cte urs  SEGPA : L'évolution de s  s tructure s , le ur «cylindrage » 
à 64 élève s  dans  plus ie urs  départe m e nts  ont conduit à une  
réduction du nom bre  de  pos te s  de  dire ction e t/ou à un 
accrois s e m e nt de s  tâch e s  pour le s  dire cte urs  e n place . 
Abe rration du s ys tèm e , on re ncontre  m êm e  ici ou là 1 dire ction 
pour 2 SEGPA. La place  du dire cte ur de  SEGPA doit être  m ie ux 
re connue  d'autant plus  q u’e lle  e s t m inorée  dans  plus ie urs  te xte s  
généraux s ur le  collège  : il  ne  fait plus  partie  du cons e il de  
dis cipline  (2002), il n'e s t plus  m e m bre  de  droit de  la com m is s ion 
pe rm ane nte  (2005), il n'e s t pas  toujours  invité dans  le s  réunions  
de  dis trict ou de  bas s in, il apparaît pe u dans  la de rnière  circulaire  
EGPA. 

- Form ations  s pécialis ée s , CAPA-s h  e t 2 CA-SH .




